
FR 

EN BREF 
Plénière – Mars 2024 

EPRS | Service de recherche du Parlement européen 
Auteur: Rafał Mańko, Service de recherche pour les députés 

PE 759.616 – Mars 2024 
 

Associations transfrontalières européennes 
En réponse aux demandes répétées du Parlement européen en faveur de règles communes à l’échelle de l’Union 
pour faciliter les activités transfrontières des organisations à but non lucratif, la Commission a proposé une 
directive relative aux associations transfrontalières européennes (ATE). Le Parlement devrait mettre aux voix le 
rapport que sa commission des affaires juridiques (JURI) a présenté sur cette proposition au cours de la période 
de session de mars.  

Contexte général  
Le Parlement a demandé l’instauration de règles communes de l’Union pour les sociétés mutuelles en 2013 
et pour les entreprises de l’économie sociale et solidaire en 2018. En février 2022, le Parlement a fait usage 
de son droit d’initiative législative indirecte [article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (traité FUE)] pour proposer un règlement instaurant une nouvelle forme de personne morale 
à l’échelle de l’Union, à savoir l’association européenne. 

Proposition de la Commission 
En réponse à l’initiative du Parlement, la Commission a présenté, en septembre 2023, une proposition de 
directive relative aux associations transfrontalières européennes (ATE) fondée sur l’article 50 (liberté 
d'établissement) et l’article 114 (marché intérieur) du traité FUE. La directive imposerait à tous les États 
membres de créer une nouvelle forme juridique (l’ATE) dont les membres pourraient être des citoyens et 
résidents de l’Union ou encore des organisations à but non lucratif établies dans l’Union. Une ATE aurait un 
but non lucratif. Les éventuels bénéfices ne pourraient être utilisés que pour la poursuite de ses objectifs et 
ne pourraient pas être répartis entre ses membres. Les ATE bénéficieraient d’une reconnaissance 
automatique dans tous les États membres ainsi que d’une procédure simplifiée pour le transfert de leur 
siège d’un pays de l’Union à un autre. Une ATE devrait mener ses activités dans au moins deux États 
membres. De plus, ses membres fondateurs devraient provenir de deux États membres (sur la base de la 
citoyenneté ou de la résidence, dans le cas de personnes physiques, ou de la localisation du siège social, 
dans le cas d’entités juridiques).  

Position du Parlement européen 
Le 13 février 2024, la commission JURI a adopté un rapport qui soutient la proposition tout en la modifiant 
avec 139 amendements. Elle propose notamment d’ajouter à la définition d’une organisation à but non 
lucratif l’exigence que celle-ci soit «autogérée». La définition d’une «infraction particulièrement grave», qui 
interdit aux citoyens de devenir membres de l’organe exécutif ou représentants d’une ATE, devrait être 
interprétée au sens strict des 32 infractions visées à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-cadre relative au 
mandat d’arrêt européen. Les associations religieuses devraient également pouvoir prendre la forme d’une 
ATE. En ce qui concerne la création ou l’exploitation des ATE, chaque État membre serait en mesure 
d’appliquer aux ATE les règles applicables à la forme juridique d’association à but non lucratif non 
seulement la plus semblable, mais aussi la plus communément utilisée. Le recours à des mesures d’ordre 
public afin de restreindre les droits des ATE ne pourrait intervenir qu’au cas par cas, toute exception à ces 
droits devant faire l’objet d’une interprétation stricte. De même, il serait interdit d’utiliser le passage à un 
statut d’ATE pour porter atteinte aux droits des travailleurs et des syndicats. Dans ses statuts, une ATE 
devrait s’engager à respecter les valeurs européennes énoncées à l’article 2 du traité sur l’Union 
européenne. L’organe exécutif d’une ATE serait composé d’un minimum de trois personnes, dont deux au 
moins seraient des citoyens ou des résidents de l’Union, ou des représentants d’une organisation à but non 
lucratif établie dans l’Union. En cas de violations flagrantes et répétées des valeurs de l’Union par une ATE, 
les États membres pourraient bloquer son financement. Enfin, un nouvel article établirait des règles 
relatives aux fusions entre ATE. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52013IP0094&rid=1
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0317_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0044_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2020)646174
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12016E225
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:52023PC0516
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12008E050:FR:HTML
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:12008E114
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0062_EN.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32002F0584
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12012M002
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Rapport en première lecture: 2023/0315(COD); fond: JURI; 
rapporteur: Sergey Lagodinsky (Verts/ALE, Allemagne). Pour de 
plus amples informations, voir le train législatif. 

 
Conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe: cette proposition présente un intérêt pour la proposition 12, 
mesure 15, et la proposition 25, mesure 2. 
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